
Burundi : la radiation d'Iteka marque un "point de non-retour"

  @rib News,Â 05/01/2017Â - SourceÂ AFP  La radiation mardi d'Iteka, la plus ancienne ligue burundaise des droits de
l'Homme, par Bujumbura marque un "point de non-retour" pour un pouvoir burundais "totalitaire", "rÃ©pressif" et
"meurtrier", a dÃ©noncÃ© jeudi la FÃ©dÃ©ration internationale des droits de l'Homme (FIDH).  "C'est un trÃ¨s mauvais signal de
radicalisation du pouvoir, qui dÃ©montre que le projet du prÃ©sident au pouvoir est totalitaire et autocratique", en plus d'Ãªtre
"meurtrier et rÃ©pressif", a observÃ© Florent Geel (photo), responsable du bureau Afrique de la FIDH.  
  Les violences au Burundi ont fait plus de 500 morts et poussÃ© plus de 300.000 personnes Ã  quitter le pays depuis avril
2015.  Cette dÃ©cision "funeste" sonne comme un "point de non-retour" aprÃ¨s une "sÃ©rie de dÃ©cisions contre les ONG
internationales, contre la ligue Iteka et contre tous ceux qui dÃ©noncent la dÃ©gradation de la situation au Burundi", a ajoutÃ©
M. Geel.  Les autoritÃ©s burundaises ont annoncÃ© mardi la radiation dÃ©finitive d'Iteka, accusant cette structure de "ternir
l'image du pays" et de "semer la haine et la division au sein de la population".  Iteka ("dignitÃ©" en kirundi, la langue
nationale), agrÃ©Ã©e depuis 1991, Ã©tait suspendue d'activitÃ©s depuis le dÃ©but de la crise dÃ©clenchÃ©e par la dÃ©cision en avril
2015 du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de se reprÃ©senter pour un troisiÃ¨me mandat, qu'il a obtenu en juillet de la mÃªme
annÃ©e.  Elle avait toutefois publiÃ© en novembre dernier un rapport coÃ©crit avec la FIDH -qu'elle reprÃ©sentait au Burundi-,
qui faisait le point sur la rÃ©pression gouvernementale et les violations massives des droits de l'Homme.  A la mi-
dÃ©cembre, Iteka avait aussi dÃ©noncÃ© une "recrudescence" des arrestations et disparitions d'opposants, ainsi que le
climat de "peur gÃ©nÃ©ralisÃ©e" instaurÃ© selon elle par les autoritÃ©s burundaises.  "La balle est au Conseil de sÃ©curitÃ© des
Nations unies, qui a quinze jours pour prendre des sanctions Ã  l'encontre des plus hauts responsables burundais", a
observÃ© M. Geel, appelant la France Ã  "se mobiliser" au sein de cette institution.  Mercredi, l'ONU, se dÃ©clarant "trÃ¨s
dÃ©Ã§ue" de la radiation d'Iteka, a demandÃ© au gouvernement burundais d'annuler cette dÃ©cision.Â Â   
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